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n°138 119 du 9 février 2015 

dans l’affaire X / VII 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d’asile, et 

désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mai 2010 par X, qui déclare être de nationalité ukrainienne, tendant à la 

suspension et à l’annulation d’une décision mettant fin au séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 

16 avril 2010. 

 

Vu le titre I
er
 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 21 janvier 2015. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me C. KAYEMBE-MBAYI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 13 février 2009, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en faisant valoir sa qualité de conjoint de Belge. Il a été mis en 

possession d’une  « carte F », le 31 juillet 2009. 

 

1.2 Le 16 avril 2010, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision mettant fin au 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 29 avril 

2010, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« Selon le rapport de la police de Rixensart du 07/04/2010, il n'y a plus de cellule familiale depuis août 

2009 en[tre] l'intéressé et son épouse belge Madame [X.X.] lui ouvrant le droit au séjour dans le cadre 

du regroupement familial. 

Faits confirmés par le voisinage et par les rapports de police de Rixensart du 15/12/2009 et du 

29/08/2009 ». 
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2. Question préalable 

 

En termes de requête, la partie requérante sollicite notamment la suspension des décisions attaquées.  

 

En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1
er
 , de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980) 

dispose : 

 

« §1
er
 . Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de 

manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours [en annulation] 

introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

Les décisions visées à l’alinéa 1er sont :  

[…]  

7° […] toute décision mettant fin au séjour d’un citoyen de l’Union ou d’un membre de sa famille visé à 

l’article 40bis;  

8° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour d’un étranger visé à l’article 40ter ; […] 

».  

 

Force est de constater que les décisions contestées constituent en une décision mettant fin au droit de 

séjour telle que visée par ledit article 39/79, §1
er
, alinéa 2 avec un ordre de quitter le territoire. Il en 

résulte que le recours en annulation introduit par la partie requérante à l’encontre des actes attaqués est 

assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte que ces actes ne peuvent pas être exécutés par la 

contrainte. En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie requérante 

n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution des décisions attaquées qu’elle formule en 

termes de recours et que cette demande est irrecevable. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 8 et 12 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe de bonne administration », du 

« principe selon lequel l’autorité doit prendre en compte tous les éléments pertinents de la cause », ainsi 

que de l’excès de  pouvoir et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.1.1 La partie requérante fait valoir que « D’une part, il s’agit d’une décision totalement stéréotypée, ne 

comportant donc qu’une motivation insuffisante, et contraire aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs. La décision fait en effet référence à un rapport de 

police du 07/04/2010 qui aurait été confirmé par le voisinage. Que le requérant et son épouse n’ont pas 

été confronté[s] audit rapport pour donner leur version des faits. Un tel rapport ainsi que les 

témoignages peuvent-ils avoir une valeur absolue au point de ne pas les soumettre aux concerné[s] ? 

Cette manière de faire est révélatrice d’excès de pouvoir. Le principe de bonne administration aurait 

voulu qu’après avoir reçu ledit rapport, l’administration auditionne le requérant afin d’avoir tous [les] 

éléments nécessaires qui lui auraient permis de mieux apprécier la situation. L’absence d’une telle 

démarche lui a [sic] donc privé d’une partie des éléments pertinents du litige. L’enquête ayant été 

unilatérale. Qu’à ce jour, les faits démentent ledit rapport et témoignage, car le requérant et son épouse 

vivent toujours ensemble ». 

 

3.1.2 La partie requérante soutient également que « D’autre part, toute mesure qui reviendrait à 

contraindre le requérant à quitter le territoire du Royaume se ferait en violation de l’article 8 de la 

[CEDH] qui garantit à toute personne le droit à la vie privée et familiale. Si le requérant était forcé à 

retourner en Ukraine pour y lever les autorisations requises auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge compétent dans le pays d’origine, il serait oblig[é] de laisser son épouse pendant une longue 

période avec le risque de ne jamais la revoir », et cite, à cet égard, une jurisprudence du Conseil d’Etat. 

 

4. Discussion 
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4.1 Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière les 

actes attaqués violeraient l’article 12 de la CEDH. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il 

est pris de la violation de cette disposition. 

 

4.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 42quater, § 1
er
, alinéa 1

er
, 

4°, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable au membre de la famille d’un Belge, en vertu de 

l’article 40ter de la même loi, lors de la prise des décisions attaquées, il peut être mis fin au droit de 

séjour du membre de la famille d’un citoyen de l’Union durant les deux premières années de son séjour 

en cette qualité, lorsqu’il n’y a plus d’installation commune avec celui-ci, sauf si, le cas échéant, 

l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette même disposition. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

4.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la première décision attaquée est, en substance, fondée sur 

les constatations figurant dans trois rapports de cohabitation établis par les services de police de 

Rixensart, les 29 août et 15 décembre 2009, et le 7 avril 2010, motivation qui se vérifie à l’examen du 

dossier administratif.  

 

Le Conseil observe à cet égard qu’en termes de requête, la partie requérante prétend s’emploie à 

critiquer le rapport de police dont mention à l’appui de la décision querellée mais reste en défaut de 

remettre utilement en cause cette conclusion. En effet, elle se borne à faire valoir que « le requérant et 

son épouse n’ont pas été confronté[s] audit rapport pour donner leur version des faits », soit une 

affirmation dont le Conseil ne peut que constater qu’elle n’est pas de nature à pouvoir mettre en cause 

la légalité de l’acte attaqué et qu’elle ne permet pas de remettre en cause le constat de la séparation 

intervenue entre le requérant et sa partenaire, ni d’établir, contrairement à ce qui est soutenu par la 

partie requérante, que les décisions querellées procèderaient d’un « excès de pouvoir». 

 

S’agissant de l’argument de la partie requérante selon lequel « les faits démentent ledit rapport et 

témoignage, car le requérant et son épouse vivent toujours ensemble », le Conseil relève qu’il s’agit 

d’un élément nouveau auquel il ne saurait avoir égard en vertu de la jurisprudence administrative 

constante selon laquelle les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps 

utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en 

compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n° 110.548 du 23 septembre 2002). Il en résulte que cette circonstance n’est pas de nature à remettre 

en cause le constat effectué par la partie défenderesse.  

 

La première décision querellée est, partant, suffisamment et valablement motivée par le constat qu’au 

moment où l’acte attaqué a été pris, le requérant n’entretenait pas ou plus une vie conjugale ou familiale 

effective avec la conjointe belge rejointe et ne pouvait, dès lors, plus bénéficier du droit de séjour dans 

le cadre du regroupement familial. 
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4.2.3 S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de n’avoir pas entendu le requérant préalablement 

à la prise de la décision attaquée, le Conseil estime que la partie défenderesse n’était nullement tenue 

d’entendre le requérant avant de prendre sa décision, dès lors qu’aucune disposition légale ne l’y oblige. 

Le Conseil rappelle que c’est à l’étranger qui sollicite le droit au séjour d’apporter la preuve qu’il se 

trouve dans les conditions légales pour en bénéficier et constate qu’en l’espèce, la partie requérante ne 

démontre nullement en vertu de quelle disposition légale la partie défenderesse aurait été tenue de 

procéder ou de faire procéder à des entretiens avec le requérant.  

 

4.3.1 Quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de 

violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une 

vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : 

Cour EDH) 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; 

Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

4.3.2 En l’espèce, le Conseil observe que l’effectivité de la vie familiale entre le requérant et son épouse 

belge est précisément contestée par la partie défenderesse dans la décision attaquée et ce, aux termes 

d’une analyse dont la partie requérante n’est pas parvenue à démontrer l’inexactitude dans le cadre du 

présent recours, ainsi qu’il résulte des considérations émises supra.  

 

Le Conseil relève également qu’à l’appui de son moyen pris de la violation de l’article 8 de la CEDH, 

précitée, la partie requérante se limite à faire état du fait que « si le requérant était forcé à retourner en 

Ukraine […], il serait oblig[é] de laisser son épouse pendant une longue période avec le risque de ne 

jamais la revoir », dont elle n’identifie, cependant, pas le moindre élément constitutif. 

 

Au vu de ces éléments et en l’absence de tout autre susceptible de constituer la preuve d’un ancrage 

familial réel de celui-ci en Belgique, au sens rappelé au point 4.3.1 qui précède du présent arrêt, le 

Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer l’existence, dans le chef de ce 

dernier, d’une vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

Le moyen pris de la violation de cette disposition, tel que libellé en termes de requête, n’est, par 

conséquent, pas fondé. 

 

4.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4.5 Quant à l’ordre de quitter le territoire pris, à l’égard du requérant, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le présent 

recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen pertinent à 

son encontre. 
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Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation et en suspension est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille quinze par : 

 

 

Mme S. GOBERT,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,    greffier.  

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO     S. GOBERT 


